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Laministre Marghelll s'en prend à
Electrabel sur les pénuries d'électricité

CHRISTINE SCHARFF

Un coup de tonnerrcdans un
ciel bleu. C'est ainsi que la
ministre Cédéraledc'I'Éner-
gie, Marie-Christine Mar-
ghem, décrit l'annonce ven-
dredi par Electrabel du re-

port du redémarrage de deux réacteurs
nucléaires. _Nous avons appris dujourclIlll!n-
dl!main, el l'da ml! choque lerriblemenl dans
le chef d'fkctrabd, qUI!Tihangt' 3 et 1ïI1C1nge
2 ne pourraient pas revenirromme prt'vu en
septembre et en octobre, mais l'JI mars el I!n

juin. Ce sont delL~Cl!ntra les de 1.000 MW cha-
cune, Ct'qui clwl1gl'fvidemment totalement la
situation.» Et cela, alors qu'Elia, le gestion-
naire du réseau belge 11haute tension, avait
conclu mi-août qu'il n'y avait pas besoin de
constituer une réserve stratégiq ue pour
l'hiver à venir. _Undiagnostir enl"Oll'l"Olifinné
par Elia après "onnonre que Doel! et 2 nere-
démarreraient que rol/rant décembre, après le
débw de l'hiver élerlrique, qui commenre le t"
novembre», explique la ministre. l'our le
gouvernement, la responsabilité d'Electra-
bel est engagée, notamment quant aux ré-
percussions que cette situation aura sur la
facture des entreprises et des citoyens, af-
firme Marie-Christine Marghem (MR). «Et
nous sommes en train d'examiner juridique-
mellf celte responsabilité., précise-t-elle.

Ce que luministre reprorhe à Elertrabel,
ce n'est pas tant sa communication tardive
que la manière dont l'entr<'pri~e a planifié

Lan1inistre fédérale de l'Énergie
pointe la responsabilité d'Electra-
bel dans l'incertitude qui pèse sur la
sécurité d'approvisionnement en
électricité et ses conséquences.

ses entretiens, ses inspections et ses tra-
vaux. ofl est quand milme extraordinairl.'
qu'Electrabl.'1se retrouve dons une planifica-
tion qlli conduit à n'avairplus qu'un réacteur
nue/éaire disponible en novembre, alors qu'il
produit .54% du mix électrique be/ge.»

Une lecture de la situation qu'Electrabel
conteste .• Notre priorité est d'exploiter nos
œn traIes en toute sÎlreté. Dès le départ, après
la découverte de la déh'Tadation du béton sur
Doel J, 1I0US avons dit qu'il fOI/drait mener des
inspertions dans d'autres unités, répond
Anne-Sophie Hugé, sa porte-parole. Et nous
avons mime avancé le planning de plusieurs
semaines, pour gérer la situation au mieux..

Le plan de délestage?
«Pas à l'ordre du jour.»
Pour]e reste, même si]a mÎnistre estime la
situation plus grave qu'en 2014, elle n'envi-
suge pOUTl'instant ni campagne spécifique
sur les économies d'électricité aux heures
de pointe ni activation du plan de déles-
tage. «Jevais d'abord t'valuer aver le gouver-
nement fOutes les solutiolls passibles. Il faut
gardersO/l calme., affirme Marghl'm. Selon
elle, il y a encore d'autres options, comme
la réquisition de la centrale de Vilvorde, qui
ne pourra revenir sur le marché que le 15
novembre. Laministre devait aussi, ce lundi
soir, prendre contact avec les pays voisins,
pour voir quelles quantités d'électricité ils
seraient susceptibles d'exporter aux mo-
ments critiques. _Et les règles européennes

prévoirnt un devair de solidarité dans ce type
de situation», précise-t-elle.

Elle évoque aussi une éventuelle révision
du planning des entretiens des réacteurs.
«J'entends qu'ù Tilrange 2 et el Tihange J, il
s'agit d'un prob/rllle de bétail dans une partie
nonllucléaire de lu centrale», lâche la minis-
tre. Voudrait-elle faire passer la sécurité
d'approvisionn",ment en électricité avant
celle de la sûreté nucléaire? «La slÎrelé nu-
déaill', c'est 10respollsrlbi/ité deJanJambon et
de l'AFCN.je vais laisser travailler l'exploitan/,
r'AFCNet Elia aux questions que j'ai posées»,
répond-elle. Mais pour Electrab",], la ré-
ponse est d'ores et déjà claÎre. ,.ra dégroda-
lion du béton lOurhe des billiments qui abri-
tellt des installaliuns de sûreté, el qui doivent
répondll' à des règles très stricles. no/Cnmnent
en tennes de résislance. cesl une exigenre de
l'AFCN.>>

La ministre n'a pas non plus
confirmé la probabilité de 20 heures
de pénurie d'éll'ctridtê évoquées ce
week-end par ]e Bureau du plan .• Elia
est en train dl.'finalisl!!' ses estîmations,
qui seronl communiquées au plllS tard ce
mercll'di à la Chambre.»

Il nous revient toutefois que c'est le
gouvernement qui aurait demandé à
Elia de ne pas communiquer ses chif-
fres, avant d'examiner toutes les solu-
lions possibles. POlir ne pas effrayer
le citoyen 11moins d'un mois des
communales?

EN CAS DE DÉLESTAGIE ANNONC*
LA SNCB ARRÊTERA LES TRAINS

Le principe avait été arrêté précédem-
ment. Il est toujours d'actualité, nous
confirme Frédéric Sacré, porte-parole
d'Infrabet «En cas d'annonce d'un dé-
lestage des trancnes 1 à 7, nous arrête-
rons le trafic de tous les trains.» Une
question de Sécurité. La SNCBne veut
en effet pas prendre le risque de se re-
trouver avec des trains remplis de
voyageurs arrêtés dans le froid en
rase campagne. ni prendre la responsa-
bilité d'amener les navetteurs sans sa-
voir si elle pourra les ramener le soir.
Car même si le delestage ne va concer-
ner que des zones limitées du pays, les
b<ùns,eux,effectuentsouventde
grandes liaisons, comme Eupen-Os-
tende, Anvers-Charleroi ou Brux.elles-
Luxembourg.
Un cauchemar, donc, à organiser si cer-
taines parties du pays sont priVéeS

d'électricité.
Une exception tout de même: si le dé-
lestage annoncé concerne la tranche
8 - la première qui doit être activée en
cas de pénurie d'électricité, selon le
plan de délestage. _Dans ce cas, nous
organiserons un servk:e alternatif sur
les grands axes structurants. MaiS le
trafic sera très largement inférieur à la
norma/e., SOUlignele porte-parole d'In-

frabet
Le paradoxe de ces dispositions? Elles
devraient sans doute permettre d'évi-
ter la nécessité d'actionner le fameux
plan de délestage, qui consiste à cou-
per alternativement, vraisemblable-
ment durant le pic de consommatiOn
du soir, entre 17 heures et 20 heures,
une série de postes d'approvisionne-
ment en ële<:trlcité pour diminuer la
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consommation d'électriCité.
Les chemins de fer belges sont en effet
un des plus gros consommateurs
d'électricité du pays, avec une consom-
mation annuelle d'l,b TWh. L'arrêt total
des trains, ou une forte réduction du
trafic. conjuguée à une coupure de
l'alimentation éleetrique de certaines
gares, devrait permettre de surmonter
le problème, puisque la consommation
des trains représente jusqu'à 400 MW
aux.heures de pointe.
Bien entendu, un arrêt total des trains
aurait des consêquences Importan.tea
sur la BelgIque et .mn écOnomie.
«Mais il sera précëdé d'une série d'au-
tres mesures, avec des administrations
ou des grandes entreprises qui deman-
deront à leur personnel de privilégier au
maximum le télétravai/», précise Frédé-
ric sacré. CM
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